
 
 

 
 
OUVERTURE DE SÉANCE : 18 H 35 
 
PRÉSENTS : 23 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - Mme Mireille BOUTIN - M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme 
Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire 
FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno 
de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
ABSENTS OU EXCUSÉS : 10 
M. Régis BEGORRE - M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule 
SENAT-SOLOFRIZZO - M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel 
BRUNELLE - M. Benoit BOUISSET. 
 
DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 2 
M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 
DONT ABSENTS SANS POUVOIR : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
VÉRIFICATION DU QUORUM : 
Quorum atteint : 23 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 25 (23 présents + 2 pouvoirs). 
 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
Mme Joanna ALBERO est élue secrétaire de séance à l'unanimité sans abstention. 
 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
08 NOVEMBRE 2018 : 
 
Le compte-rendu de la séance du 08 novembre 2018 est approuvé à la majorité des présents à la séance. 
 
A) INFORMATIONS DU MAIRE 
 

 Avant de débuter la séance, le maire intervient sur les évènements qui se sont déroulés à 
Strasbourg :  
« Je suis attristé de la barbarie qui a ensanglanté Strasbourg et la France toute entière ce mardi  
11 décembre.  
Notre pays continue malheureusement à compter et à pleurer ses morts dans cette guerre contre le 
terrorisme.  

appréhendons ces actes de barbarisme.  
Cet acte inqualifiable a frappé nos amis Strasbourgeois rassemblés dans la joie de cette période de fêtes et 

 
té ainsi 

que celle des Graulhétois à la ville de Strasbourg, à son Maire Roland Ries et à ses habitants.  

fraternité, et que nous soutenions tous les forces de 
terrorisme. Plus que jamais, notre vigilance doit être collective.  

 
 » 

 

COMPTE RENDU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 2018 

 



B) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 
 
N° 2018/022 du 19/11/2018 - 
Place du Languedoc - renouvellement. 
 
N° 2018/023 du 19/11/2018 - -  8 
place Henri Mérou.  
 
N° 2018/024 du 19/11/2018 - - Renouvellement. 
 
 
=========================================================================================== 
 
 
C) QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 
 
I - CONSEIL MUNICIPAL - AFFAIRES GENERALES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES  
 
N°01 - Approbation de la fixation libre des attributions de compensation selon la procédure dérogatoire 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 

(CLECT). La CLECT doit rendre 
(CFE) unique (ex TPU) et lors de chaque transfert de charges ultérieur» (article 1609 nonies C IV du Code Général 
des Impôts  CGI). 
 
La CLEC

positions de corrections des Attributions de Compensations 

Scolaire et le périscolaire et les Médiathèques. 
 
Les nouveaux transferts de charges relatifs à la Lecture Publique concernent les communes composant 

ritorialement. 
 

-V-
pour 2016) une procédure dérogatoire de fixation des attributions de compensation suivant laquelle «Le 
montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par 
délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils 
municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale 
d'évaluation des transferts de charges.» 
 

 
 

1609 nonies C V-1bis concernant la fixation libre des attributions de compensation et les modalités de sa 
révision. 
 
La proposition de correction des attributions de compensation porte sur 3 points : 
 

-  es 

fiscalité économique (TA, TFB) levé sur ces Zones dans le cadre de la réflexion globale du pacte financier 
et fiscal à adopter dans le cadre du budget 2019. 
 
-  Voirie : correction des retenues sur AC2018 en fonction de la compétence communautaire et des 
enveloppes voiries définies par la commune. 
 
- Le fonctionnement de la compétence scolaire : correction des AC 2018 sur la base du coût réel du service 
constaté en 2017 réalisé de façon contradictoire avec les communes. 

 
 



 
(au 

Le montant détaillé par commune est présenté dans le rapport joint 
en annexe. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

 
 

-67 du CGCT relatif au versement transport, 
 

ur 2016 (loi 2016-1918 du 29 décembre 2016) ouvrant la 
 

 
approuvant 

Rabastinois, Tarn & Dadou, Vère Grésigne Pays Salvagnacois, 
 

 
 

omération du 18 avril 2017 et du 17 septembre 2018 
 

 
Vu la délibération du 30 janvier 2017 érées 
(CLECT), 
 

séance le 8 octobre 2018, 
 

-Graulhet N°227 du 15 octobre 2018 
approuvant la fixation libre des attributions de compensation selon la procédure dérogatoire, 
 
Après avoir pris connaissance des propositions dérogatoires de fixation libre des attributions de compensation 
émises par la CLECT, 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
- APPROUVE la fixation libre des attributions de compensation et les corrections des Attributions de 
Compensation communales pour le financement des charges transférées, telles que mentionnées dans le rapport 
de la CLECT du 8 octobre 2018 annexé, pour un m  
« négatives », 
 
- APPROUVE les montants individuels des attributions de compensation à verser par chaque commune suivant 
le tableau du rapport de la CLECT annexé qui constitueront des dépenses obligatoires pour les communes, 
 
- APPROUVE, sur la base des axes de travail préconisés par la CLECT, le principe de lancer les études nécessaires 

 
 
- AUTORISE le Maire à signer tout document se rapportant à la présente délibération et à effectuer les 
opérations comptables nécessaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 22 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de 
MARTRIN DONOS) 
 

Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 

N°02 - Décision modificative n°2 - 2018 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Le Conseil Municipal, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, 
 

VU le budget primitif adopté le 12 avril 2018 et la DM n°1 du 05/07/2018, 
 

CONSIDERANT que suite à la CLECT, des ajustements en Fonctionnement sont nécessaires afin de compléter les 
inscriptions budgétaires initiales, 
 

CONSIDERANT que suite à l'achat à l'euro symbolique de "Chemin de Tourié" à BUSQUE et à la cession à l'euro 
symbolique de "Rue de la Mégisserie" à SAS RESILIANE PASTEL, il est nécessaire d'ouvrir des crédits au chapitre 
041 "Opérations d'Ordre Budgétaire" 
 

Entendu l'exposé du maire, et après en avoir délibéré 
 

DÉCIDE 
 

- DE PROCEDER aux modifications et aux transferts de crédits ci-après : 
 

DECISION MODIFICATIVE N°2 - 2018 
 

SECTION FONCTIONNEMENT 
 

Fonction Nature Chapitre DESIGNATION DEPENSES RECETTES 

01 739211 014 ATTRIBUTION DE COMPENSATION 138 306,00   

01 022 022 DEPENSES IMPREVUES - 284 459,00   

01 673 67 
TITRES ANNULES (SUR EXERCICES 

ANTERIEURS) 
146 153,00   

    

0,00 0,00 

 

SECTION INVESTISSEMENT 
 

Fonction Nature Chapitre DESIGNATION DEPENSES RECETTES 

01 20422 041 SUBVENTION EQUIPEMENT 82 776,25   

01 2113 041 TERRAINS AMENAGES AUTRES QUE VOIRIE   2 693,86 

01 2115 041 TERRAINS BATIS   10 036,19 

01 21318 041 AUTRES BATIMENTS PUBLICS   70 046,20 

01 2111 041 TERRAINS NUS 199,00   

01 1384 041 AUTRES SUBVENTIONS INVESTISSEMENT   199,00 

    

82 975,25 82 975,25 

 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 



Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 19 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE -  
M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 

Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 

N°03 - Produits irrécouvrables - admission en non-valeur et créances éteintes 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment le livre III relatif aux finances communales, 
 

 été 
constatée après poursuites, 
 

 
 

Le Conseil municipal,  
 

DÉCIDE 
 

- -  
joint. 
 

Exercice 2012  :       

Exercice 2013  :     

Exercice 2014  :       

Exercice 2015  :     

Exercice 2016  :  

Exercice 2017       

TOTAL  
 

  : Nature 6541-
Sous fonction 01) 
 

-  
 

Exercice 2014  :     

Exercice 2015  :  

Exercice 2016  :     

Exercice 2017  : 3  

TOTAL 6  
 

  : Nature 6542-
Sous fonction 01) 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 

Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 22 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC. 



Contre : Néant. 
 

Abstention : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de 
MARTRIN DONOS) 
 

Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 

N°04 - Budget communal 2019 - Adoption du quart des investissements 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 1612-

compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 
 

CONSTATANT que les crédits ouverts en 
2 900 896,45 et que le quart des crédits représente 725 224,11 , 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 2311-3 relatif aux autorisations de 
programme et crédits de paiement, 
 

its sur certaines opérations budgétaires afin de permettre 

 
 

Le Conseil Municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- 

suivantes :  
 

OPERATION LIBELLE DE L'OPERATION 
MONTANT BP + 

DM 2018 

MONTANT 1/4 
INVESTISSEMENT 

POUR BP 2019 

652 TRAVAUX DE VOIRIE COMMUNALE  351 204,45 87 801,11 

678 OPERATIONS FONCIERES 15 000,00 3 750,00 

680 LOGICIELS 30 000,00 7 500,00 

681 MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES 120 000,00 30 000,00 

682 MATERIEL ROULANT 128 000,00 32 000,00 

684 GROSSES REPARATIONS BATIMENTS ADMINISTRATIFS 50 000,00 12 500,00 

685 TRAVAUX INSTALLATIONS SPORTIVES 90 000,00 22 500,00 

687 TRAVAUX ECLAIRAGE PUBLIC & SIGNALISATION ROUTIERE 20 000,00 5 000,00 

690 ARCHIVES MUNICIPALES 1 000,00 250,00 

703 BATIMENTS CULTURELS  450 000,00 112 500,00 

714 PATRIMOINE IMMOBILIER 5 000,00 1 250,00 

721 BARRAGES  MAURICE DEGOVE-NABEILLOU-LA BANCALIE 78 000,00 19 500,00 

726 REAMENAGEMENT QUARTIER EN GACH 2 000,00 500,00 

727 MATERIEL INFORMATIQUE 50 000,00 12 500,00 

741 AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS DE CRINS 10 000,00 2 500,00 

743 PRBG : PRE MILLET-BERGES-ST JEAN 50 000,00 12 500,00 

747 ILOT DU GOUCH 10 000,00 2 500,00 

748 PREFIGURATION PLACE DU JOURDAIN 36 000,00 9 000,00 

CHAPITRE 
   204 SUBVENTIONS EQUIPEMENT VERSEES 1 404 692,00 351 173,00 

  TOTAL 2 900 896,45 725 224,11 
 

- -dessus au budget primitif 2019. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 



 Monsieur DELAIRE interroge sur le montant prévu de 87 
2019. 

 
 Le Directeur général des ser

 
 

 Monsieur DELAIRE poursuit ses réflexions et interroge sur les montants concernant le matériel 
informatique et les logiciels, il cons   

 
 Monsieur FITA explique que le matériel informatique et les logiciels ne sont pas classés dans les 

mêmes comptes budgétaires. 
 

 E demande si les 
études sont comprises dans le montant de 36  

 
 

les choix 
et les montants à venir. 

 
 Monsieur DELAIRE dit avoir constaté que les prévisions sont souvent équivalentes aux dépenses 

figurant au bilan. 
 

 

dépens  
 

 

place du jourdain est prévue en 2021. 
 

 Le DGS rappelle que le montant de 36 
cadre de la poursuite de cette opération, pour permettre de continuer le travail, il est possible de 
prévoir un quart du montant initialement prévu soit 9000 

des études préalables. 
 

 

études préalables qui permettent de définir les conditions des réhabilitations, et donnent les 
 

 
 Monsieur de BOISSESON demande quelle est la différence entre une étude préalable et une étude 

de faisabilité. 
 

 Le DGS donne les définitions des différentes phases, étude préalable qui permet avant de lancer 

conomiquement viable. Ces études 
sont à différentier des avant-projets. 

 
Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 19 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER. 
 
Contre : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de 
MARTRIN DONOS). 
 
Abstention : 3 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 



N°05 - Tableau des emplois communaux au 31 décembre 2018 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

communaux titulaires et non titulaires, à temps complet et non complet, nécessaires au bon fonctionnement de 
unicipaux. 

 

de promotion interne, et de nominations suite aux réussites aux concours et examens professionnels. 
 
Dans ce cadre, il propose donc de procéder à la modification du tableau des emplois communaux par 
ajustement des grades statutaires correspondants aux emplois pourvus au sein des services municipaux. 
 
Le conseil municipal ainsi informé et après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
 
Vu le tableau des effectifs du personnel communal en vigueur au 1er août 2018,  
 
Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 

s services municipaux, 
 

statutaires en vigueur, 
 

els titulaires et 
non titulaires permanents, 
 
DÉCIDE 
 
-  les modifications du tableau des effectifs au 31 décembre 2018 : 
 

  
 
-  le tableau des effectifs ci-annexé,  
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 19 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE -  
M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 





 



N°06 - Régime indemnitaire du personnel communal - Mise à jour 2019  
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
 
Vu le décret n° 91- er alinéa de 
du 26 janvier 1984 précitée, 
 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires modifié 
par le décret n° 208-199 du 27 février 2008, 
 
Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié en dernier lieu par le décret n° 2010-854 du 23 juillet 2010 

 
 
Vu les décrets n° 2012-147 du 24 décembre 2012 et n°2012-1494 du 27 décembre 2012 modifiant plusieurs 
textes relatifs au régime indemnitaire, 
 
Vu le décret n°2014-

 
 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 re
fonctionnaires territoriaux, 
 

 
 

fonctions, des suj  
 

personnel communal, complétée par la délibération n° 35/1999 du 11 mars 1999 et par la délibération n° 
 modification du règlement, 

 
Vu la délibération n°2017/094 du 14/12/2017 relative au régime indemnitaire du personnel communal 
intégration du RIFSEEP, 
Vu les avis des  
 
Vu le tableau des effectifs du personnel territorial en vigueur dans la collectivité au 31 décembre 2018, 
 
Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 
CONSIDÉRANT 

 
 

 RIFSEEP » à 
compter du 1er janvier 2019, 
 
Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE 
 
- DE POURSUIVRE la mise en place du nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP du personnel de la commune de 
GRAULHET composé comme suit : 
 

-  (IFSE), 
 

- 
 

 
-  nouveau régime indemnitaire  

 



 
- DE MAIN

-
RIFSEEP ne sont pas parus au 13/12/2018. 
 
 

TITRE I 
Dispositions générales 

 
Article 1er : Bénéficiaires  
 

, le nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP 
est instauré au profit : 
 

 des fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet ou temps partiel 
 

 -53 du 26 janvier 

les agents ci- ions de même nature). 
 
Article 2  
 

e des conditions prévues par la présente 
délibération.  
 
Article 3 : Conditions de cumul  
 
Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe, exclusif de toutes autres 
primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
Il peut en revanche être cumulé avec : 

-  : frais de déplacements), 
-  oi du 

26/01/1984, 
- Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 
-  
- La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 
 

TITRE II  
 

 
 
Article 4 : Détermination des groupes de fonction et montants maxima 
 

Sujétion  
 

 
 

groupes au regard des critères professionnels suivants : 
 

 tion, 

  
 

professionnel. 
 
 
 
 
 
 



FILIÈRE ADMINISTRATIVE 
 
 

Catégorie et cadres 

ois 
Groupes Emplois 

IFSE 

Montant maximal annuel 

Catégorie A  

Attachés principaux, 

Attachés 

Groupe 1 

Directeur Général des 

Services. Collaborateur du 

cabinet  

 

36 210 

 

Groupe 2 
Directeur Général Adjoint 

des services 

 

32 130 

 Groupe 3 Directeur de Pôle  PARM 
 

25 500 

Groupe 4 
Directeur de Pôle Adjoint 

PARM 

 

20 400 

Catégorie B  

Rédacteurs principaux, 

Rédacteurs  

Groupe B 1 Chef de Service 
 

17 480 

Groupe B 2 Chef de Service Adjoint 
 

16 015 

Groupe B 3 Assistant administratif  
 

14 650 
Catégorie C 

Adjoints administratifs 

principaux, Adjoints 

administratifs 

Groupe C 1 Assistant administratif  
 

11 340 

Groupe C 2 Adjoint administratif  
 

10 800 

 
FILIÈRE TECHNIQUE (textes non parus au 13/12/2018)  Grades des ingénieurs et techniciens territoriaux) 
 
 

Catégorie et cadres 

 
Groupes Emplois 

IFSE 

Montant maximal annuel 

Catégorie A  

Ingénieurs 

Groupe A 1 
DSTechniques  Directeur de 

Pôle PTCV 
- 

Groupe A 2 
DST Adjoint Directeur de 

Pôle Adjoint PTCV 
- 

Catégorie B  

techniciens 

Groupe B 1 
Technicien Chef 

de Service PTCV 
- 

Groupe B 2 
de Service Adjoint PTCV 

- 

Groupe B 3 Technicien 10 - 

Catégorie C 

Agents de maîtrise 

Groupe C 1 
Agent de maîtrise Chef de 

 
11 - 

Groupe C 2 Agent de maîtrise 10  

Adjoints techniques 
Groupe C 1 

Adjoint technique chef de 

secteur ou référent 

technique 

11  

Groupe C 2 Adjoint technique de terrain 10  

 
FILIÈRE ANIMATION 
 
 

Catégorie et cadres 

 
Groupes Emplois 

IFSE 

Montant maximal annuel 
Catégorie C  

 
Groupe C 1 Animateur de terrain 10 800 

 
FILIÈRE SOCIALE 
 
 

Catégorie et cadres 

 
Groupes Emplois 

IFSE 

Montant maximal annuel 

Catégorie C 

Agents sociaux 

ATSEM 

Groupe C 1 ATSEM qualifiée 11 340 

Groupe C 2 ATSEM 10 800 

 
FILIÈRE SPORTIVE 
 
 

Catégorie et cadres 

 
Groupes Emplois 

IFSE 

Montant maximal annuel 

Catégorie B  

Educateurs des APS 

Groupe B 2 
Educateur APS Responsable 

de structure 
16 015 

Groupe B 3 Educateur APS 14 650 

 
 
Article 5 : Périodicité de versement 
 

 



Article 6 : Modalités de maintien ou de  
 

d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d'adoption, congé pour accident de 

travail, accident de trajet, accident de service et congé pour maladie professionnelle. 

 

Dans le cadre de congés de maladie ordinaire, il sera fait application des dispositions prévues par les 

délibérations suivantes : 

o Délibération n°2018/047 du 05 juillet 2018 relatif au régime indemnitaire du personnel communal à 
compter du 1er août 2018 - retrait du dispositif du présentéisme.   

Les primes et indemnités cesseront d'être versées pendant les congés de longue maladie, grave maladie, longue 

durée. 

 

été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises dans la limite des dispositions 

précédentes applicables au congé de maladie ordinaire (Cf. délibérations n°2010/105 et n°2012/089). 

 

 

TITRE III  
Complément Indemnitaire Annuel  CIA 

Article 7 taire Annuel - CIA 

 

Prévu dans le cadre du nouveau régime indemnitaire  RIFSEEP, la partie relative au Complément Indemnitaire 

Annuel (CIA) pourra être instauré au profit des agents tenant compte de l'engagement professionnel et de la 

manière de servir. 

 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera l'objet 

professionnelle. 

 

La mise en 

que les montants maxima par groupe de fonctions. 

 
 

TITRE IV  
Maintien provisoire du régime indemnitaire antérieur 

 
 
Le régime indemnitaire antérieur est applicable aux agents appartenant aux filières et grades pour lesquels les 

-RIFSEEP ne sont pas parus au 01/01/2018. 
A ce titre, ils continuent à bénéficier provisoirement du maintien des primes et indemnités en vigueur 

-RIFSEEP. 
 
5-4. Le montant individuel variera entre 0 et 8 fois le montant de référence du grade considéré. 
 
5-  

 
 
 

1- Primes et indemnités propres à certaines filières (*) 
 
Filière technique 
 
Indemnité spécifique de service 
 

6-1. En application des dispositions des décrets n° 2003-
date) il est créé une indemnité spécifique de service au profit des agents suivants, selon les taux de base 
réglementairement en vigueur et les coefficients de grade ci-après : 



 

Cadres Grades 
 

Effectifs 
Montants de référence  

annuels 
Coefficient de grade 

Ingénieur 
Ingénieur principal 

 
Ingénieur 

1 
 
 
0 

 
43 ou 51* 

 
28 ou 33* 

Technicien territorial 

Technicien principal 
de 1ère classe 

 
Technicien principal 

de 2ème classe 
 

Technicien 

1 
 
 
 
0 
 
7 

 
 

18 
 
 
 
 
 

12 

(*) Selon échelon 
 
6-2. Le Maire, dans le cadre de chaque indemnité spécifique de service instituée procèdera librement 
aux attributions individuelles en appliquant au taux moyen défini pour chaque grade les coefficients de 
modulation prévus au décret n° 2003-799 du 25 août 2003 (modifiés en dernier lieu le 26 juillet 2010), 
ceci en tenant compte de la spécificité particulière des fonctions détenues par chaque agent concerné et 

  
 

6-  
 
Prime de service et de rendement 
 

7-1. En application des décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié,n° 72-18 du 5 janvier 1972 
modifié et de l -1013 du 23 octobre 2003, il est institué en faveur des 
personnels suivants une prime de service et de rendement, calculée en appliquant sur le traitement brut 
moyen annuel de chaque grade concerné les taux maximum ci-après : 

 

Cadres Grades 
 

Effectifs 
Montants de référence annuels  

Ingénieur 
Ingénieur principal 

 
Ingénieur 

1 
 
 
0 

2  
 
 

 

Technicien territorial 

Technicien principal 
de 1ère classe  

 
Technicien principal 

de 2ème classe 
 

Technicien 

1 
 
 
 
0 
 
7 

1  
 
 
 

1  
 

 

 
 

7- -

du poste occupé et de la qualité des services rendus. En toute hypothèse un agent ne pourra percevoir 
par an plus du double du taux moyen de son grade. 
 

7-  

2-  Primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières (*) 

 Dans ce titre, sont énumérées les primes et indemnités déjà versées dans ce domaine : 
 

  
 

  
 

 Indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants, 
 

 Indemnités forfaitaires complémentaires pour élections, 
 



 Indemnité forfaitaire annuelle  modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements des personnels territoriaux à l'intérieur de leur commune de résidence administrative, 
lorsque l'intérêt du service le justifie. Un état kilométrique annuel devra ainsi être réalisé par les chefs 
de service pour définir le montant à verser aux agents concernés). 

 
Ces primes et indemnités seront versées dans le

et indemnité. 

3- Primes spécifiques (*) 

 La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction (taux maximum  15 % du 
traitement brut), 

4- Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (*) 

 

  
 
Les heures supplémentaires sont les heures de travail effectuées au-delà de la durée légale du travail fixée par la 
collectivité  
Les heures supplémentaires pourront être effectuées de jour, de nuit (entre 22 heures et 7 heures), de dimanche 
ou de jour férié. 
 
Le nom ne pourra dépasser un contingent mensuel de 25 heures, sauf 

semaine, de nuit, de dimanche ou jour férié). 
 

 Personnel concerné 

supplémentaires : 
1. Stagiaires et titulaires à temps complet, non complet ou partiel et appartenant à la catégorie C ou à la 

catégorie B, 
2. Non titulaires de droit public de même niveau et exerçant des fonctions de même nature que celles 

énumérées ci-dessus, 
3. Agents de droit privé. 

 
 Conditions de réalisation 

Les heures supplémentaires sont effectuées à la demande du chef de service : cela exclut par conséquent la 
 

 

  

ires ou de faire 
récupérer le temps passé à les accomplir. 

1. Pour les agents à temps complet (durée hebdomadaire de 35 heures) 

1.1.  

ulées de 
la manière suivante : 

temps complet) 

Montant des 14 premières heures supplémentaires accomplies au cours du mois = taux horaires x 1.25 

Pour les 11 heures suivantes = taux horaire x 1.27 



Le taux horaire sera majoré de 100 % pour une heure effectuée de nuit (entre 22 heures et 7 heures du matin) 

 
Le taux horaire sera majoré de 66 % pour une heure effectuée un dimanche ou un jour férié, ces deux 
majorations ne pouvant se cumuler. 
 

1.2. Modalités de récupération 
 
Si les heures supplémentaires ne sont pas indemnisées, elles seront récupérées. Une même heure 
supplémentaire ne pourra donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une indemnisation. 
 
Règlementairement, le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux 

récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération. 
 
H.S jour ouvrable entre 7h00 et 22h00 :  coefficient de 1.25 
 
H.S de dimanche ou de nuit :    coefficient de 2 
 
 

2. Pour les agents à temps non complet (poste à temps non complet) 
 

2.1.   
 
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps non complet peuvent être amenés et autorisés à effectuer des 
heures au-delà de la durée de travail fixée par leur emploi. Dans ce cas ils seront rémunérés de la manière 
suivante : 
 

 ation du traitement et aux taux normal des heures de service que 
ce soient des heures de semaine, de dimanche ou de nuit, car ce sont des heures complémentaires. 
 
Au-delà de cette durée taires. 

2.2. Modalités de récupération 

 : le temps de récupération sera égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. 
 
Au-delà de cette durée : aux taux de récupération des heures supplémentaires 
 
H.S jour ouvrable entre 7h00 et 22h00 :  coefficient de 1.25 
 
H.S de dimanche ou de nuit :    coefficient de 2 
 

3. Pour les agents à temps partiel (poste à temps complet) 

 

temps complet). 

(= ou  14 h), car aucune majoratio  

 

 Régime fiscal des heures supplémentaires 

La loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative  art 3-I-A, 3-II-1°, 3-VIII) modifie le principe 
 : 

- La rémunération perçue au titre des I.H.T.S. et des « heures complémentaire » effectuées à compter du 
1er 
rémunération.  

 



4. Dispositions diverses 

 

Article I : revalorisation automatique de certaines primes 
 

modifications réglementaires de ces taux. 
 

Article II : écrêtement des primes et indemnités 
 

de longue durée. 
 

Il est fait application des dispositions prévues par les délibérations suivantes : 
 

o Délibération n°2018/047 du 05 juillet 2018 relatif au régime indemnitaire du personnel communal à 
compter du 1er août 2018 - retrait du dispositif de présentéisme. 

 
 

TITRE V 
 » (PFA) 

 
 

1- Cadre juridique 
 

Il est rappelé que les primes dites «  
légalisés lorsque ces compléments de rémunération ont été instaurés par la collectivité avant le 27 janvier 1984. 
Ils viennent compléter le régime des primes et indemnités et sont versés à tous les agents de la collectivité. 
 

budget de la collectivité. 
 

 
2-  Bénéficiaires 

 
un emploi permanent au titre de titulaires, stagiaires ou 

interruption égale à minimum 12 mois). 
 
 

3- Montants et modalités de versement 
 

 : 
 
 

PFA / CATÉGORIE Nombre Montant brut individuel 

Agents de catégorie A 8 1  
Agents de catégorie B 21 1  
Agents de catégorie C 108 1  
Non titulaires 6 1  
 
 

 
 

versement sur le traitement du mois de 
 

 
Les montants nets seront déterminés en fonction des différents régimes de cotisation en vigueur applicables 
selon les catégories statutaires des personnels. 
 
Les agents à temps non complet ou à temps partiel perçoivent la prime au prorata de leur temps de travail et en 
rapport à la durée légale de travail fixée par la collectivité. 
 



er -1 au 
 

 
 

4-  
 

dite de référence sont établies comme indiqués ci-après : 
 

1. Retraite : versement de la prime en intégralité (réf. année civile), 
 

2. Mutation / disponibilité / démission / décès : versement au prorata selon la règle des 360ème, 
 

3. Licenciement / abandon de poste : aucun droit au bénéfice de la prime d  
 

4. 
taux plein. 
 

 
5- Modulations 

 
La prime annuelle, calculée en 360ème on les 
modalités définies ci-dessous : 
 

- 

paternité, accident de service : pas de retenue. 
 

- Maladie ordinaire, cure thermale, congé de longue durée, congé de longue maladie : 
 

 
a. La période de référence sera considérée comme celle allant du 1er 

 
 

b. 
as de retenue sur le montant de la prime. 

 

c. À partir du 31ème 
accomplis à raison de 1/360ème 
pour le d
constitués de plusieurs périodes). 

 

d. Un agent en arrêt de travail sur 12 mois consécutifs conservera le principe du versement des 
30/360ème de la prime annuelle. 

 

e. Les a
prime annuelle. 

 
(*)  Référence : Cadre juridique national :  

Guide des primes 2017 du 25/09/2017  la Gazette des communes   Fascicule N°2- 36/2383 
 
 

Le conseil  
 
Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 19 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER. 
 
Contre : Néant. 
 



Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE -  
M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
II - AFFAIRES CULTURELLES - AFFAIRES SCOLAIRES, PERI SCOLAIRES  ASSOCIATIVES ET POLITIQUE DE 
LA VILLE - SOLIDARITE  
 

N°07 -  
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les programmes des associations qui présentent des projets ayant un intérêt local, 
 

aux associations doit être nominative et individualisée, 
 

Le conseil municipal, 
 

t après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- -après :  
 

Bénéficiaire Objet Montant 

Cirque Pistil 

 
Installation de chauffage par radiants 
infrarouges pour la salle de cirque (2 bis rue 
Pierre Boulade à Graulhet) 
 

1  

Aéroclub 
H24 

35  

 TOTAL  

 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

 Monsieur DELAIRE revient sur les subventions votées en globalité, il déplore cette présentation et 
 

 
 

Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 20 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - M. Jean-Claude AMALRIC. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - 
M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 



N°08 - Nouveaux statuts du Syndicat Mixte de gestion du Conservatoire de Musique et de Danse du Tarn 
(Rapporteur : Claude ALBOUY) 
 

Syndicat Mixte de gestion du Conservatoire de Musique et de Danse du Tarn. 
 
Ces nouveaux statuts ont permis une mise en conformité de la réalité du fonctionnement du Syndicat Mixte, 

général des collectivités territoriales. 
 
La commune de Graulhet, membre du SMIX est invitée à délibérer sur ces nouveaux statuts. 
 
Entendu cet exposé, le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- sique et de Danse du 

Tarn annexés à la présente délibération. 

 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ  
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 
 













 



N°09 -  
(Rapporteur : Claude ALBOUY) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le contrat de cession signé le 17 septembre 2018 pour la représentation du spectacle « Papier ciseaux forêt 
oiseaux » de la compagnie Groenland Paradise. 
 

 
 
Le Conseil Municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- e « Papier ciseaux forêt oiseaux », programmé le jeudi 
29 novembre 2018 dans le cadre de la saison culturelle 2018/2019. 
 

- Montant du contrat H.T     2  
 

- Subvention Conseil Régional MP     
50 % du montant H.T 

 
- Autofinancement/Participation de la Commune   

 
- a diffusion pour 
un montant de 1  
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ  
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 
III  PROJETS URBAINS ET CADRE DE VIE  TRAVAUX 
 
N°10 - Régularisation de la dénomination de voiries 
(Rapporteur : Claude ALBOUY) 
 
La commune poursuit le processus des dénominations de voirie en vue de répondre aux impératifs techniques et 

 
 
Suite aux demandes du service du Cadastre de la Direction Générale des Finances Publiques de Castres, une 
régularisation de la nomination des voiries concernant trois chemins et une route répartis sur la commune, 

 
 
Le conseil municipal,  
 
 



 
 
DÉCIDE 
 
- DE PROCÉDER à la dénomination des voies ci-après désignées, figurant sur les plans annexés à la présente 
délibération : 
 
 
A/ SECTEUR SAINT JACQUES :  
 

 Chemin de la Brassaye 
De la route de Cabanès à la route de Notre Dame des Vignes 
 

B/ SECTEUR LA REDONDIE : 
 

 Chemin Notre Dame 
Du rond-  
 

C/ SECTEUR LEZIGNAC : 
 

 Chemin de Trival 
De la route de Busque à la route de la Plaine 

 
D/ SECTEUR LAGALINETTE, RIEUTORD ET LA BRESSOLLE : 
 

 Route de La Bressole 
 

 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ ION. 
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 









N°11 - Réforme de la défense ex  Création du service public de la DECI 
(Rapporteur : John DODDS) 
 
Le maire est chargé de la police administrative spéciale de la Défense Extérieure Contre l'Incendie (DECI). La 
DECI a pour objet d'assurer, en fonction des besoins résultant des risques à prendre en compte, l'alimentation 
en eau des moyens des services d'incendie et de secours par l'intermédiaire de points d'eau identifiés à cette 
fin. 
 
Le nouveau référentiel national de la DECI a été fixé par l'arrêté du 15 décembre 2015. Ainsi de nouvelles règles 
et procédures de créations, d'aménagements, d'entretiens et de vérifications des points d'eau sur le territoire 
des communes ont été définis. 
 
Afin de permettre sa mise en application sur le territoire, le Service d'Incendie et de Secours du Tarn a rédigé un 
règlement départemental, validé par arrêté préfectoral du 10 novembre 2016. 
 
Ce même référentiel instaure un service public DECI. Il s'agit d'un service public administratif distinct du service 
public de l'eau potable. Le budget principal de la commune doit ainsi supporter la création, l'aménagement, 
l'entretien, le renouvellement des points d'eau proprement dit. La commune a également la possibilité de 

 
 
Il est proposé de garder le pouvoir de police administrative spéciale du maire, créé par le nouveau référentiel et 
de pourvoir à la création du service pu
commune de Graulhet. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2225-1 à 4, L. 2213-32 relatifs au 
service public de la défense ext
les articles R 2225-1 à 2225-  
 
Vu le décret 2015-  
 

rêté préfectoral en date du 10 novembre 2016 arrêtant le règlement départemental de la défense 
 ; 

 
 

 
DÉCIDE 
 
- DE CONSERVER le pouvoir de police administrative spéciale du maire, créé par le nouveau référentiel. 
 
- DE POURVOIR à la création du service public de la Défense Extérieure Contre l'Incendie, à la charge de la 
commune de Graulhet. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
Vote : ADOPTÉ  
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 



N°12 - 
communaux avec la RMEA 

(Rapporteur : John DODDS) 
 
En l'application de l'article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales, la responsabilité de la défense 
en eau contre l'incendie (DECI) relève des pouvoirs de police du Maire et les dépenses afférentes à ce service, 
notamment l'entretien des prises d'incendie, ne doivent pas être imputées dans la comptabilité du service de 
distribution publique d'eau potable. 
 
Soucieuse de conserver les équipements de lutte contre l'incendie en bon état de fonctionnement, la commune 

d'incendie communaux listés en annexe, situés sur le réseau dont la R.M.E.A. est exploitante. Les poteaux et 
bouches d'incendie font partie du patrimoine communal, au-delà du joint aval de la vanne d'arrêt située 
immédiatement en amont de l'hydrant. De plus, la commune souhaite que la R.M.E.A. effectue des mesures de 
pression et de débit pour évaluer la conformité des poteaux d'incendie au regard des circulaires 
interministérielles du 10 décembre 1951 et du 9 août 1967. La définition et le détail des modalités de cette 
mission figurent sur la convention jointe à la présente délibération. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu la réforme 
présent par le SDIS, 
 

 
 
Vu le risque sanitaire encouru lors des m
engendrés sur le territoire lors de ces pesées,  
 
Vu la convention présentée par Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE 
 
- signer la convention de prestations de contrôle des 

. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ N. 
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
N°13 - Convention pour l'entretien, la réparation et la mesure de débit/pression des bouches et poteaux 

 Gaillacois (SMAEP/SIAEP)  
(Rapporteur : John DODDS) 
 
En l'application de l'article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales, la responsabilité de la défense 
en eau contre l'incendie (DECI) relève des pouvoirs de police du Maire et les dépenses afférentes à ce service, 
notamment l'entretien des prises d'incendie, ne doivent pas être imputées dans la comptabilité du service de 
distribution publique d'eau potable. 
 
Soucieuse de conserver les équipements de lutte contre l'incendie en bon état de fonctionnement, la commune 

bouches d'incendie communaux listés en annexe, situés sur le réseau dont le SMAEP/SIAEP est exploitant. Les 
poteaux et bouches d'incendie font partie du patrimoine communal, au-delà du joint aval de la vanne d'arrêt 
située immédiatement en amont de l'hydrant. De plus, la commune souhaite que le SMAEP/SIAEP effectue des 
mesures de pression et de débit pour évaluer la conformité des poteaux d'incendie au regard des circulaires 
interministérielles du 10 décembre 1951 et du 9 août 1967. La définition et le détail des modalités de cette 
mission figurent sur la convention jointe à la présente délibération. 
 
Le Conseil municipal, 
 

présent par le SDIS, 
 

 
 
Vu le risque sanitair
engendrés sur le territoire lors de ces pesées,  
 
Vu la convention présentée par Monsieur le Maire,  
 
DÉCIDE 
 
- signer la convention de prestat

. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
Vote : ADOPTÉ E SANS ABSTENTION. 
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
N°14 - 

ement hydraulique du Dadou 
(Rapporteur : John DODDS) 
 
En l'application de l'article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales, la responsabilité de la défense 
en eau contre l'incendie (DECI) relève des pouvoirs de police du Maire et les dépenses afférentes à ce service, 
notamment l'entretien des prises d'incendie, ne doivent pas être imputées dans la comptabilité du service de 
distribution publique d'eau potable. 
 
Soucieuse de conserver les équipements de lutte contre l'incendie en bon état de fonctionnement, la commune 

et bouches d'incendie communaux listés en annexe, situés sur le réseau dont le SIAH du Dadou est exploitant. 
Les poteaux et bouches d'incendie font partie du patrimoine communal, au-delà du joint aval de la vanne d'arrêt 
située immédiatement en amont de l'hydrant. De plus, la commune souhaite que le SIAH du Dadou effectue des 
mesures de pression et de débit pour évaluer la conformité des poteaux d'incendie au regard des circulaires 
interministérielles du 10 décembre 1951 et du 9 août 1967. La définition et le détail des modalités de cette 
mission figurent sur la convention jointe à la présente délibération.  
 
Le Conseil municipal, 
 

présent par le SDIS, 
 

 
 
Vu le risque sa
engendrés sur le territoire lors de ces pesées, 
 
Vu la convention présentée par Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE 
 
- signer la convention de pre
avec le SIAH du Dadou. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
Vote : ADOPTÉ  
 
Pour : 25 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. 
Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN 
DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



N°15 - Projet de contrat « Bourg centre 2018/2019-2021 » - Région Occitanie - Département du Tarn - 
-Graulhet et Commune de Graulhet 

(Rapporteur : Claude FITA) 
 

La région Occitanie Pyrénées Méditerranée a souhaité renforcer son soutien aux investissements publics locaux dans le 

tivité et le développement des bourgs-centres. Elle souhaite les accompagner 

 
 

Lors de son assemblée en date du 30 mars 2018, le Département du Tarn a décidé de participer aux politiques 

contractuelles proposées par la Région en y apportant sa contribution, son expertise et des financements 

départementaux. 
 

d'une 

politique globale de soutien à la revitalisation des centres, pour tout le territoire. Celle-ci converge avec la politique de 

développement et de valorisation des Bourgs-centres mise en place par la Région Occitanie. Ainsi, par délibération en 

date du 9 avril 2018, il a été décidé de déposer un dossier de pré-candidature au titre du dispositif Bourgs-centres auprès 

de la Région pour les 12 communes du territoire pré-identifiées dont la commune de Graulhet. 
 

En effet, la Commune de Graulhet a souhaité inscrire la poursuite de son Programme de Redynamisation du Bassin 

Graulhétois débuté en 2008 dans un contrat Bourg-Centre. La stratégie de développement et de valorisation affichée, vise 

nclenchés et dont les impacts sont déjà 

-faire locaux et renforcer la cohésion sociale et territoriale.  
 

Le projet de Contrat Bourg-Centre de Graulhet pour la période 2018/2019-2021 a reçu un avis favorable lors de sa 
présentation au Comité de pilotage stratégique et de suivi des Contrats territoriaux en date du 14 novembre 2018.  
 

Les pr

Bourg-Centre de la région Occitanie. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

 
 

DÉCIDE 
 

- DE VALIDER le projet de Contrat Bourg-Centre de Graulhet 2018/2019-
délibération, 
 

- à signer ce Contrat avec la Région Occitanie/Pyrénées Méditerranée, le Département du Tarn 
et la Communauté de Communes Gaillac-Graulhet, à faire toutes les démarches nécessaires et à signer tout document y 
afférant. 
 

 Intervention de Claire FITA : 
« La commune de Graulhet est la première commune du Tarn qui signe le contrat « Bourg centre » 

départements ne sont pas forcément partenaires. Mme FITA félicite les équipes qui ont travaillé dans le 
cadre de la rédaction du dossier, ceci étant la démonstration que la commune est bien reçue par les 

une bonne analyse du besoin. » 
 

 adre de la 
redynamisation du bassin Graulhétois. 

 

Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 22 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de 
MARTRIN DONOS). 
 

Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 



N°16 - Vente de parcelles de terrain rue Panessac et impasse du ruisseau 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 
Par courrier en date du 23 novembre 2018 de M. Mohamed HANOU, la Ville de Graulhet est sollicitée pour la 

devant de porte pour accéder facile
 

 
Deux parcelles sont concernées : la parcelle AS n° 27 pour la totalité de sa contenance à savoir 35 m2 et la 
parcelle AS n°1 partiellement po  
 
Dans ses avis en date des 18 janvier 2017 et 28 mars 2018, le service des Domaines a évalué respectivement ces 
par  
 

 
 
A terme, c
meilleure lisibilité entre les espaces publics et les espaces privatifs, 
 

  
 
Le Conseil Municipal, 
 

 
 
DÉCIDE 
 
- DE PROCEDER à la cession de la parcelle As n°27 en totalité et de la parcelle As n°1 pour une contenance de 
11 m2, soit au total 46m2. 
 
- it de M. Mohamed HANOU, au sis 47 rue Panessac 81300 GRAULHET. 
 
- QUE le prix de vente soit fixé à sept mille trois cent quarante-cinq euros (7  
 
- DE DONNER pouvoir à M. le Maire pour exécuter la présente délibération et engager la commune. 
 
 

 Madame BELOU rappelle les accords passés avec Tarn Habitat sur la charte environnementale 

 
 
 
Vote : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 19 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Claire FITA - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme 
Christiane GONTIER. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE -  
M. François de MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 
Absents sans pouvoir : 8 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel BRUNELLE. 
 
 
 
 

Départ de Mme Claire FITA à 19H27 



 
IV - ORGANISMES EXTERIEURS ET AFFAIRES TERRITORIALES. 
 
N°17 - Approbation des rapports annuels 2017 sur le prix et la qualité des services Régie municipale de 

t 
(Rapporteur : John DODDS) 
 

 
Le Conseil Municipal, 
 

-5, 
 
Vu le décret n° 2007- -5 du Code général des 
collectivités territoriales, 
 

qualité des services 2017, 
 
CONSIDERANT que ces rapports ont été examinés par la Commission consultative des services publics locaux 
(C.S.P.L.) le 27 novembre 2018, 
 
DÉCIDE 
 
- D'APPROUVER les rapports ci-  
 
- DE METTRE ces rapports annuels à la disposition du public pour information. 
 
-  Monsieur le Préfet du TARN. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ  
 
Pour : 24 
M. Claude FITA - M. Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Mireille BOUTIN - 
M. Blaise AZNAR - M. John DODDS - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mme Florence 
BELOU - Mme Chantal LAFAGE - Mme Joanna ALBERO - M. Éric DURAND - Mme Christiane GONTIER - Mme 
Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE - M. François de 
MARTRIN DONOS - M. Benoit BOUISSET (pouvoir François de MARTRIN DONOS). 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 9 
M. Bernard VIALA - M. Christian CHANE - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO -  
Mme Claire FITA - M. Jérôme RIVIERE - Mme Hanane AMALIK - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Daniel 
BRUNELLE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
N°18 -  
(Rapporteur : John DODDS) 
 

-39 du Code général des collectivités territoriales, le Président 
omération a adressé en mairie le rapport sur le prix et la qualité du service public de 

formation des usagers. 
 

notamment les différentes catégories de déchets, les solutions de traitement de ces déchets et le coût de revient 
du service. 
 

Le rapport met également en lumière toutes les actions de communication menées auprès du grand public pour 
sensibiliser sur la nécessité du tri et de ses objectifs. 
 

ée communale réunie en séance publique. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

 
 

- PREND ACTE de la communication du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 : 
 
 
 

Néant 
 
 
 

______________________ 
 
 

 Avant de clôturer la séance, Monsieur le Maire remercie Mme Sylvie PELISSIER, trésorière présente 
 ; pour les années de travail partagées en bonne 

collaboration avec la commune 
 
 

 

relations tissées au fil des années. 
 
 

______________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 19 h 50 . 


